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   Généralités 

Actrices du changement
Les femmes 
Les femmes autochtones sont souvent le groupe le plus désavantagé  et le plus marginalisé dans beaucoup de situtations. Il est fréquent que dans nombre de communautés rurales, les filles et les femmes aient moins accès à l’éducation, à la terre, aux soins de santé et à la justice. 
Les jeunes filles passent des heures à des tâches ménagères, loin de l’école et des livres. Elles restent analphabètes, ne reçoivent pas de soins de santé de base et deviennent victimes de la violence, tant dans leurs foyers qu’entre les mains des forces armées. Dans certaines communautés, les filles occupent une position transitoire entre le foyer de leurs parents et la maison de leur mari.  Leurs opinions, de même que leur éducation, leur nutrition et leur bien-être ne sont pas prioritaires. 
L’exclusion et la discrimination dont souffrent les filles et les femmes autochtones sont lourdes de conséquences.  Le manque d’éducation et d’accès aux soins de santé peut entraîner des taux élevés de mortalité et de malnutrition infantiles et maternelles. Dans un monde en rapide évolution socioéconomique,  il y a également d’autres coûts sérieux. Lorsque les communautés autochtones perdent le contrôle de leur terre et de leurs ressources ancestrales —  une tendance qui s’accélère — les filles et les femmes deviennent de plus en plus souvent victimes de sévices sexuels,  de conditions de travail inhumaines et du tourisme sexuel.  
Confrontées à la pauvreté et à l’insécurité, beaucoup de femmes émigrent vers des villes ou vers d’autres pays pour travailler et nourrir leur famille. Elles trouvent souvent des emplois dans des ateliers ou des usines où elles travaillent souvent plus d’heures que les hommes pour un salaire inférieur et dans de plus mauvaises conditions. Nombre d’activistes communautaires trouvent difficiles de s’attaquer aux questions liées spécifiques aux sociétés autochtones en raison du double défi que constituent le respect du droit  à l’autodétermination des communautés autonomes  —  conformément aux normes culturelles et traditionnelles —  et l’insistance, en même temps, sur le droit fondamental  à la  non-discrimination et à l’égalité entre les sexes. 
L’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones  accorde la priorité à la question des femmes dont elle a fait le thème principal  de sa session annuelle de 2004. Il faut d’abord reconnaître la nature des rapports entre les hommes et les femmes au sein des communautés, disent-ils,  afin d’identifier le problème des inégalités et d’y remédier. Dans la plupart des sociétés autochtones, les femmes et les hommes ont des responsabilités rituelles, sociales et économiques distinctes. Il faut rester conscient de la spécificité de ces rôles distincts, de ces droits et de ces possibilités et savoir lesquels d’entre eux pourraient desservir les femmes autochtones. 
L’Instance préconise que le principe directeur insiste avec force sur l’exercice égal par tous, les femmes comme les hommes, de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales. Elle recommande également une participation accrue des femmes autochtones à toutes les structures de gouvernance et de prise de décisions.

La Jeunesse 

Les enfants et les jeunes sont indispensables à la préservation des savoirs liés à leur patrimoine culturel et  naturel. Les enfants et les jeunes autochtones sont ceux qui gardent et  transmettent  leurs cultures, mais leur situation même est périlleuse. Les conditions dans lesquelles ils vivent sont caractérisées par l’exclusion, la marginalisation, le racisme et la discrimination qui les empêchent de se développer en tant qu’êtres humains et  citoyens à part entière ayant des droits propres.  
Nombreuses sont les preuves indiquant que les enfants et les jeunes autochtones font fréquemment l’objet d’une discrimination et ressentent leur identité avec honte. Ils manquent d’une éducation adaptée à leur culture et de services de soins de santé. On estime que l’espérance de vie des enfants et des jeunes autochtones est inférieure de 20 ans à celle des autres segments de la population, et ils continuent de souffrir de maladies évitables. 
Les enfants vivent souvent dans des maisons sans eau courante, sans électricité ou sans assainissement et ont peu ou pas d’accès à l’éducation générale. Lorsqu’il y a des écoles, elles sont loin et en mauvais état ce qui ne facilite pas une fréquentation assidue et régulière. 
L’incarcération,  l’exploitation sexuelle, le chômage et le suicide sont fréquents dans la vie des jeunes autochtones. Au lieu d’être protégés par la loi et les autorités, ils sont parfois harcelés et menacés par les responsables de police. 
La voix des enfants autochtones est souvent ténue et rarement entendue par les gouvernements, les dirigeants communautaires ou les parents. L’une des priorités de premier ordre de l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones, ce sont les enfants et les jeunes autochtones, thème principal de la deuxième  session en 2002. 
L’Instance invite  les jeunes a participer plus activement à ses sessions annuelles et à ses activités. Elle recommande également la participation intégrale des jeunes aux niveaux local, national et international. Les jeunes ont également besoin d’une éducation interculturelle et bilingue et d’un accès aux soins de santé et à des programmes de santé holistique.

Pour tout renseignement sur ces questions, prière de contacter : 
Oisika Chakrabarti, Département de l’information, tel: 212.963.8264, 
e-mail: mediainfo@un.org                                                                              
Pour le Secrétariat de l’Instance permanente,  prière de contacter : Mirian Masaquiza, Secrétariat de l’Instance permanente sur les questions autochtones, tel: 917.367.6006,  
e-mail:  IndigenousPermanentForum@un.org
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